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MalgrÃ© lâ€™Ã©chec  de la tentative de putsch du 13 mai, la mobilisation contre le troisiÃ¨me mandat  du prÃ©sident sortant
Pierre Nkurunziza nâ€™a pas faibli et la confrontation entre  le pouvoir et ceux qui se rallient sous la banniÃ¨re du
mouvement Â«Â Halte au  troisiÃ¨me mandatÂ Â» sâ€™intensifie. Plus de 90 000 Burundais ont fui leur pays et  une Ã©pidÃ©mie de
cholÃ©ra vient de se dÃ©clarer lÃ  oÃ¹ ils sont les plus nombreux,  dans lâ€™ouest de la Tanzanie. Alors que le prÃ©sident reste
sourd aux pressions  internationales et compte organiser des Ã©lections municipales et lÃ©gislatives le  5 juin et le scrutin
prÃ©sidentiel le 26 juin, tous les Ã©lÃ©ments dâ€™un conflit  ouvert sont en place. Pour Ã©viter une amplification de la spirale de
violence,  il ne faut pas seulement retarder les Ã©lectionsÂ ; il faut aussi rÃ©tablir un  climat politique et sÃ©curitaire qui rende
possible un scrutin pluraliste et  libre. Le sommet de lâ€™East African Community (EAC) organisÃ© le 31 mai Ã  Dar es  Salaam
en Tanzanie offre une occasion Ã  saisir pour rÃ©flÃ©chir et agir dans ce  sens. 
 La semaine  aprÃ¨s la tentative de putsch a Ã©tÃ© marquÃ©e par la radicalisation du pouvoir et  des tentatives dâ€™arrestation
de journalistes et de politiciens. Le 18 mai, le  mouvement Â«Â Halte au troisiÃ¨me mandatÂ Â» a lancÃ© un mot dâ€™ordre de
reprise des  manifestations Ã  Bujumbura et la rue y a rÃ©pondu avec conviction. De leur cÃ´tÃ©,  les initiatives diplomatiques
nâ€™ont permis aucun progrÃ¨s. Le dialogue entre les  reprÃ©sentants du gouvernement et de lâ€™opposition Ã©tabli par lâ€™envoyÃ©
spÃ©cial des  Nations unies qui a Ã©tÃ© interrompu quelques jours aprÃ¨s lâ€™assassinat ce 23 mai  de lâ€™opposant Zedi Feruzi
dans le quartier de Ngagara Ã  Bujumbura reste fragile  et lâ€™opposition vient dâ€™annoncer quâ€™elle ne participera pas aux
Ã©lections.  Dans ce climat  de peur et dâ€™incertitude, plusieurs scÃ©narii sont envisageables pour le futur  immÃ©diat du
Burundi, allant du trÃ¨s improbable retrait de la candidature du  prÃ©sident Nkurunziza aux bien plus dangereux chemins
menant Ã  un conflit plus ou  moins violent et persistant. Toutefois, une issue pacifique est encore possible  si les mesures
suivantes, visant Ã  apaiser les tensions Ã©lectorales et amÃ©liorer  les conditions sÃ©curitaires et politiques, sont prises
rapidementÂ :   ÏÂ Lors  du sommet de lâ€™EAC, les prÃ©sidents devraient demander au prÃ©sident burundais le  report immÃ©diat
des scrutins de juin. Ils devraient Ã©galement prÃ©coniser  dâ€™Ã©laborer, sous lâ€™Ã©gide de lâ€™envoyÃ© spÃ©cial des Nations unies, un
nouveau  calendrier Ã©lectoral rÃ©pondant Ã  la fois aux attentes de lâ€™opposition et du  pouvoir en place, tout en sâ€™assurant
que les conditions sÃ©curitaires et  politiques nÃ©cessaires pour organiser les Ã©lections sont restaurÃ©es.   ÏÂ Parmi  ces
conditions figurent, entre autres, la libÃ©ration des personnes arrÃªtÃ©es lors  des manifestations, le rÃ©tablissement de la
libertÃ© dâ€™expression, de rÃ©union  pour lâ€™opposition et la libertÃ© dâ€™information pour les mÃ©dias indÃ©pendants,  lâ€™accepÂtation
du dÃ©ploiement des observateurs des droits de lâ€™homme de lâ€™Union  africaine (UA) et lâ€™usage proportionnÃ© de la force par
les services de sÃ©curitÃ©.   ÏÂ Certains  mÃ©dias ainsi que les discours des hommes politiques devraient faire lâ€™objet dâ€™un 
suivi prÃ©cis, notamment par la sociÃ©tÃ© civile et par le procureur de la Cour  pÃ©nale internationale (CPI), en termes
dâ€™incitation Ã  la haine ethnique.   ÏÂ Le  screening du personnel burundais envoyÃ© dans les missions de maintien de la paix 
devrait Ãªtre renforcÃ© afin dâ€™empÃªcher la participation des Imbonerakure et des  services de sÃ©curitÃ© burundais ayant pris
part aux violences.   ÏÂ Enfin,  les agences des Nations unies et les humanitaires devraient lancer une opÃ©ration 
humanitaire dans lâ€™ouest de la Tanzanie et au sud du Burundi afin dâ€™endiguer  lâ€™Ã©pidÃ©mie de cholÃ©ra.  En cas de refus  par
le pouvoir burundais de repousser les scrutins et dâ€™un renforcement du  climat rÃ©pressif, les mesures suivantes devraient
Ãªtre prisesÂ :   ÏÂ Sur  le plan de lâ€™aide au dÃ©veloppement, les donateurs du Burundi, devraient suivre  lâ€™exemple de la
Belgique qui a publiquement annoncÃ© le changement des modalitÃ©s  de son aide et envisage de la rÃ©orienter vers la
sociÃ©tÃ© civile burundaise. Les  bailleurs du Burundi devraient Ã©galement suspendre toute aide budgÃ©taire au 
gouvernement en place et rÃ©affecter une partie de lâ€™aide institutionnelle en  aide humanitaire pour les rÃ©fugiÃ©s burundais. 
 ÏÂ Lâ€™Union  EuropÃ©enne (UE) devrait sans tarder initier les consultations prÃ©vues par  lâ€™article 96 de lâ€™accord de Cotonou. Si
ces derniÃ¨res, relatives au respect par  le Burundi des clauses prÃ©vues par lâ€™article 9, devaient sâ€™avÃ©rer peu  concluantes,
lâ€™UE devrait suspendre son aide institutionnelle, en particulier  son contrat dâ€™appui Ã  la consolidation de lâ€™Ã‰tat (143 millions
dâ€™euros) qui  comprend aide budgÃ©taire et appuis sectoriels (justice, finances publiques et  dÃ©centralisation). Lâ€™UE devrait
davantage augmenter son soutien financier Ã  la  sociÃ©tÃ© civile et son aide humanitaire envers les rÃ©fugiÃ©s burundais.  
ÏÂ Sur  le plan judiciaire, le procureur de la CPI devrait ouvrir une enquÃªte sur les  violences et assassinats commis
depuis le dÃ©but des manifestations et Ã©tablir la  responsabilitÃ© du commandement des Imbonerakure et des services de
sÃ©curitÃ©  burundais dans ces violences.   ÏÂ Sur  le plan de la participation aux missions de maintien de la paix, lâ€™Union 
africaine (UA), les Nations unies et les autres partenaires internationaux du  Burundi devraient avertir le prÃ©sident
Nkurunziza et les responsables des  services de sÃ©curitÃ© que la participation du Burundi Ã  ces missions sur le  continent
sera rÃ©examinÃ©e.   Bruxelles/Nairobi, 29 mai 2015    Lire lâ€™intÃ©gralitÃ© du Rapport d'International Crisis Group 
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